
12. Règles spéciales relatives à la provenance applicables aux anciens
citoyens et résidents à long terme

Aux fins de l'alinéa b) du paragraphe 2 de l'article XXIX (Dispositions
diverses) de la Convention, le « revenu réputé, selon le droit interne des
États-Unis, provenir de ces sources » comprend les gains de la vente ou de
l'échange d'actions d'une société américaine ou de titres de créance d'une
personne américaine, des États-Unis, d'un État ou de l'une de ses subdivisions
politiques, ou du District de Columbia, les gains tirés de biens (autres que des
actions ou des titres de créances) situés aux États-Unis et, dans certains cas, le
revenu ou le gain tiré de la vente d'actions d'une société non américaine ou de la
disposition de biens contribués à une telle société non américaine si cette
dernière représente une société étrangère contrôlée par rapport à la personne si
celle-ci était demeurée une personne américaine. De plus, la personne qui
échange un bien qui donne ou donnerait lieu à un revenu de provenance
américaine contre un bien donnant lieu à un revenu de provenance étrangère est
réputée avoir conclu une vente de biens qui donne lieu à un revenu de
provenance américaine à sa juste valeur marchande, et tout gain éventuel est
réputé être un revenu provenant de sources aux États-Unis.

13. Échange de renseignements

Il est entendu que les normes et les pratiques décrites à l'article XXVII
(Échange de renseignements) de la Convention ne seront en aucun cas moins
efficaces que celles décrites dans le Modèle de convention sur l'échange de
renseignements en matière fiscale mis au point par le Groupe de travail sur
l'échange efficace de renseignements du Forum mondial de l'OCDE.

14. Restrictions apportées aux avantages

Les États-Unis et le Canada font partie de la même zone de libre-échange
régionale et, par conséquent, la Convention tient compte de la possibilité que les
actions ou les parts d'une société qui est un résident d'un pays soit l'objet de
transactions dans une bourse de l'autre pays. Nonobstant ce qui précède, les
États contractants conviennent de se consulter sur l'éventuelle modification de
l'alinéa c) du paragraphe 2 de l'Article XXIX A (Restrictions apportées aux
avantages) (en y apportant, notamment, les modifications nécessaires pour
prévenir les reconstitutions en personne morale étrangère (corporate inversion
transactions)) lorsqu'ils modifieront la Convention à l'avenir.


